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 n° 295 100 du 5 octobre 2023 
dans l’affaire X/ V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK 
Langestraat 46/1 
8000 BRUGGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la 

décision de la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 30 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu la demande d’être entendu du 31 mars 2023.  

 

Vu l’ordonnance du 19 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 01 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me A. 

LOOBUYCK, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le « Conseil ») constate l’absence de la partie 
défenderesse à l’audience.  
 

Dans un courrier daté du 8 aout 2023 (dossier de la procédure, pièce 15), la partie défenderesse  a averti 

le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue 

sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »), « Si la 

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 

formuler oralement ». 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir 
le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus de la 

partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe 

de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en 

se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués par les parties, sans être 

tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments nouveaux 

invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose d’aucun pouvoir 
d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors d’autre choix que 
celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre un 
rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée.  
 
2. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « Demande irrecevable (demande ultérieure) », prise 

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « Commissaire général ») qui résume 

les faits de la cause comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

D’après vos dernières déclarations, vous êtes née en 1982 à Mwembeladu, Zanzibar. Vous êtes de 
nationalité tanzanienne et d’ethnie mtumbatu. Vous pratiquez la religion musulmane. Vous êtes 

célibataire et avez trois filles, dont l’aînée, [A. S], née hors-mariage le […].2008, est restée au pays 
avec votre mère. Vous avez interrompu vos études en secondaires et n’avez jamais travaillé dans 
votre pays. 

 

Le 28.03.2017, vous introduisiez une première demande de protection internationale en Belgique, 

basée sur les motifs suivants. 

 

En février 2016, vous rencontrez P.J.P., un Tanzanien de confession chrétienne. Un mois après votre 

rencontre, vous décidez de vous marier et présentez votre fiancé à votre famille. Cette dernière refuse 

ce mariage en raison de vos différences religieuses. Afin de vous séparer de votre fiancé, vos parents 

vous accusent auprès de la police d’avoir des relations sexuelles avec des jeunes filles. 

 

Le 22 avril 2016, alors que vous vous trouvez chez P., vous êtes arrêtés par la police, frappés, vous 

et votre fiancé, et emmenés au poste de police de Madema. Vous êtes interrogé par un policier et lui 

expliquez votre situation. Le troisième jour de votre détention, ce policier, corrompu par un ami de 

votre fiancé, vous permet de vous évader. Vous fuyez le jour même à Arusha et vous installez dans 

la famille de P. La famille de celui-ci accepte votre union mais exige que vous soyez excisée avant le 

mariage. Vous refusez. Un jour de juin, votre belle-mère vous emmène en brousse pour que vous 

soyez excisée. Vous parvenez à vous échapper et vous vous réfugiez chez un ami de votre fiancé 

qui vit dans le quartier. Celui-ci, convaincu que vous êtes victime d’une injustice, décide de vous aider. 
Il vous cache une semaine chez lui puis vous emmène à Dar Es Salam. Il contacte un passeur qui 

organise votre départ pour la Belgique en vous procurant un passeport et un visa à votre nom. 

 

Le 2 août 2016, vous prenez l’avion à Dar Es Salam. A votre arrivée en Belgique, le passeur vous 
confie à un homme qui vous séquestre et abuse de vous durant plusieurs mois. 
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En mars 2017, vous bénéficiez de l’aide d’un visiteur de votre geôlier et parvenez à quitter cet endroit 
pour venir introduire une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers en 
date du 17 mars 2017. Depuis votre arrivée en Belgique, vous n’avez plus de nouvelles de votre pays. 
En Belgique, vous donnez naissance à une petite fille. Vous craignez qu’elle soit excisée par P. en 
cas de retour dans votre pays. 

 

Le 25.10.2019, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire. Vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers. Le CCE confirme la décision du CGRA dans son arrêt n° 234.710 du 

31.03.2020. 

 

Le 18.02.2022, sans être rentrée dans votre pays d’origine, vous introduisez une seconde demande 
de protection internationale, dont objet. Le 10.02.2023, vous êtes entendue au CGRA au stade de 

l’examen préliminaire de cette demande. A l’appui de celle-ci, vous maintenez les craintes que vous 

avez invoquées précédemment et vous invoquez de nouveaux éléments, à savoir d’une part, 

l’existence d’un nouvel avis de recherche à votre encontre et, d’autre part, la naissance hors-mariage 

de vos deux filles cadettes, raison supplémentaire pour laquelle vous craignez d’être persécutée en 
cas de retour en Tanzanie. Vous craignez en outre que vos filles soient excisées en cas de retour en 

Tanzanie. A l’appui de votre nouvelle demande, vous déposez les documents suivants : votre carte 
d’identité émise à Zanzibar ; 2 avis de recherche datés respectivement du 01.05.2016 et du 
12.02.2020 indiquant comme infraction la commission d’actes homosexuels et la dégradation 
d’enfants de sexe féminin ; lettre d’accusation pour les mêmes motifs, datée du 25.01.2021 ; certificat 
de naissance de votre fille [A], daté du 01.02.2012, indiquant que son père se nomme [S. H. P] et que 

vous vivez ensemble à Rahaleo, Zanzibar ; deux engagements sur l’honneur du GAMS, datés du 
20.07.2022, concernant vos filles [A] et [A], dont l’un signé de votre main et de celle de [S. H. P] en 
tant que père de votre fille [A] ; un certificat médical concernant votre fille [A], établi à Anvers le 

10.10.2019, attestant de l’absence de mutilation génitale ; un certificat médical vous concernant, établi 
à Anvers le 10.10.2019, attestant de l’absence de mutilation génitale ; trois certificats médicaux vous 

concernant ainsi que vos filles [A] et [A], établis à Liège le 05.07.2022, attestant de l’absence de 
mutilation génitale ; 2 cartes d’inscription au GAMS, datées du 20.07.2022, dont l’une au nom de [S. 
H. P] ; 2 carnets de suivi GAMS, datés du 20.07.2022, concernant vos filles [A] et [A], cette dernière 

inscrite comme fille de [S. H. P] ; une enveloppe de couleur brune et une enveloppe DHL, toutes deux 

adressées à [A. S] en date du 13.04.2021 ; actes de naissances de vos filles [A] et [A] ; une enveloppe 

brune à vous adressée, de la part de [M. H. S], estampillée le 17.12.2019 à Zanzibar. ». 

 

3. Dans le cadre de son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante confirme l’exposé des 

faits et rétroactes figurant dans la décision attaquée. 

 

4. En l’espèce, la partie requérante a introduit une seconde demande de protection internationale en 
Belgique après le rejet d’une précédente demande qui s’est définitivement clôturée par l’arrêt du Conseil 

n° 234 710 du 31 mars 2020, dans lequel le Conseil a en substance estimé que la réalité des faits invoqués 

à la base des craintes de persécution et risques d’atteintes graves allégués n’était pas établie. 
 

La partie requérante n’est pas retournée dans son pays d’origine à la suite de cet arrêt. A l’appui de sa 
nouvelle demande de protection internationale, elle invoque tout d’abord les mêmes motifs de crainte 

d’être persécutée que ceux qu’elle invoquait déjà lors de sa précédente demande. Ainsi, elle continue 

d’affirmer qu’elle est recherchée par ses autorités nationales parce qu’elle s’est évadée du poste de police 
de Madema où elle était détenue après que ses parents l’aient accusée à tort d’entretenir des relations 
sexuelles avec des jeunes filles. Elle déclare que ses parents l’ont menacée de mort et proféré cette 

fausse accusation à son encontre parce qu’ils s’opposaient à son mariage avec un homme de confession 
chrétienne. En outre, elle continue d’invoquer une crainte à l’égard de son ancien fiancé qui serait toujours 

à sa recherche et qui aurait menacé de l’exciser et de faire exciser ses filles. 
 

Par ailleurs, elle invoque aussi de nouveaux motifs de craintes, en l’occurrence le fait qu’elle risque d’être 
persécutée par des membres de sa famille, particulièrement sa mère, parce qu’elle a donné naissance à  

des enfants hors mariage en Belgique. Elle soutient également que ses enfants risquent d’être persécutés 
en raison de leur naissance hors mariage. 

 

Elle dépose plusieurs nouveaux documents à l’appui de sa nouvelle demande de protection internationale. 
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5. La décision attaquée consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale prise en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Elle 

est motivée par le fait que la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de 
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 
la même loi. 

 

A titre liminaire, la partie défenderesse rappelle l’autorité de la chose jugée dont sont revêtus les arrêts 
du Conseil et elle rappelle que, dans son arrêt n° 234 710 du 31 mars 2020 clôturant la première demande 

de protection internationale de la requérante, le Conseil avait remis en cause son ancienne relation 

amoureuse avec un homme chrétien, le fait que sa famille désapprouvait cette relation et la menace 

d’excision invoquée par la requérante pour elle-même et ses filles. 

 

Ensuite, elle estime que les deux avis de recherche datés respectivement du 1er mai 2016 et du 12 

décembre 2020 et la lettre d’accusation datée du 25 janvier 2021 ont une faible force probante au vu de 

la « corruption rampante » en Tanzanie. Elle constate que, durant son entretien personnel du 10 février 

2023 au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « Commissariat général »), la 

requérante n’est pas revenue sur les accusations d’homosexualité dont elle ferait l’objet et qui sont 
reprises dans ces documents. 

 

Concernant le risque d’excision invoqué dans le chef de la requérante et de ses filles nées en Belgique, 
elle estime que la requérante n’apporte aucun élément nouveau susceptible de renverser l’appréciation 
qui avait été effectuée au sujet de cette crainte dans le cadre de sa précédente demande. Elle constate 

que, depuis son départ de la Tanzanie, sa fille aînée vit chez ses parents sans avoir rencontré de 

problèmes avec son ex-fiancé allégué qui connait pourtant son adresse.  

 

Concernant le motif de crainte que la requérante lie à la naissance hors mariage de ses enfants, la partie 

défenderesse estime qu’il ne s’agit pas d’un fait nouveau dès lors que la requérante avait déjà mentionné, 
lors de sa première demande de protection internationale, la naissance hors mariage de ses deux 

premières filles. Elle constate également que, dans le cadre de cette première demande, la requérante 

n’a jamais témoigné de quelconques menaces de persécution en lien avec ces naissances hors mariage ; 

elle ajoute que les seuls problèmes que la requérante disait avoir rencontrés dans sa famille, en raison 

de la naissance hors mariage de son premier enfant, étaient « beaucoup de commentaires ». Elle constate 

que la requérante n’a pas hésité à quitter son pays en laissant sa fille aînée aux bons soins de ses parents, 

ce qui est de nature à témoigner d’un sentiment de sécurité et non d’une crainte de persécution à l’égard 
de sa famille. Elle estime ne pas pouvoir accorder foi aux soudaines allégations de la requérante selon 

lesquelles sa fille aînée serait malmenée en Tanzanie par sa famille, d’autant que la requérante n’a jamais 
soulevé l’existence d’un tel problème lors de sa précédente demande et qu’elle explique que sa fille aînée, 
qui est actuellement âgée de 14 ans, habite toujours chez ses parents et poursuit une scolarité normale 

à Zanzibar, ce qui est plutôt de nature à témoigner de sa bonne prise en charge par sa famille. 

 

Par ailleurs, elle soutient que les propos tenus par la requérante lors de sa seconde demande de 

protection internationale contribuent à remettre en cause la crédibilité de son récit relatif à sa situation 

conjugale et familiale. Ainsi, elle constate que la requérante déclare actuellement que sa fille aînée est 

née en Tanzanie suite à un viol qu’elle a subi de la part d’un dénommé S. H. P., alors que la requérante 

n’avait pas mentionné de tels faits lors de sa précédente demande à l’occasion de laquelle elle avait plutôt 
mentionné des abus sexuels survenus en Belgique dans d’autres circonstances et le fait d’avoir été en 
couple avec le dénommé S. H. P. Elle ajoute que la requérante a d’abord déclaré, à l’Office des étrangers, 

en 2017, que le père de sa fille aînée vivait à Zanzibar tandis qu’elle a ensuite affirmé, lors de ses 

entretiens personnels ultérieurs au Commissariat général, qu’il était décédé pendant sa grossesse. Elle 

relève que l’acte de naissance de sa fille aînée, daté de l’année 2012, indique que le dénommé S. H. P. 

est le père de son enfant et son cohabitant à Zanzibar. Elle constate également que S. H. P., bien vivant, 

se déclare en 2022 auprès de l’association « GAMS » en Belgique comme étant le père de la dernière 

fille de la requérante.  

 

Enfin, elle considère que les autres documents déposés par la requérante sont inopérants. 

 

5.1. Dans son recours, la partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque un 

moyen unique tiré de la violation des articles 48/3, 48/4 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 ; elle 

invoque également la violation de l’obligation de motivation matérielle et du principe général de bonne 

administration. 
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5.2. Dans le dispositif de son recours, elle demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision 

attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ; à titre subsidiaire, de lui octroyer la 

protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 
 

6. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à 
la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 
[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 
une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil 

d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 

ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

7. Par ailleurs, le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la 

loi du 15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la 

directive 2013/32/EU et qui, en conséquence, doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de 

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de 
protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases 
distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase, il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne le 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté ou qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine.  
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

8. En l’espèce, le Conseil fait tout d’abord observer que la motivation de la décision attaquée est 
suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa 

demande de protection internationale a été déclarée irrecevable en application de l’article 57/6/2, § 1er, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En exposant les raisons pour lesquelles elle considère que les 

nouveaux éléments présentés par la requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité 

qu'elle puisse prétendre à une protection internationale, la partie défenderesse expose à suffisance les 

raisons pour lesquelles sa seconde demande de protection internationale est déclarée irrecevable. La 

décision attaquée est donc formellement motivée.  

 

9. Quant au fond, s’agissant d’une demande de protection internationale déclarée irrecevable par la partie 
défenderesse sur la base de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la question 

en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou sont présentés par la partie 

requérante qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
 

10. A cet égard, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement constater que la partie 

requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

C’est également à juste titre que la partie défenderesse a estimé que la requérante n’a présenté aucun 
nouvel élément qui justifierait de remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle le Conseil a déjà 

procédé lors de sa précédente demande de protection internationale. 

 

11. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans son recours, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée. 

 

11.1. Ainsi, concernant les avis de recherche du 1er mai 2016 et du 12 décembre 2020 et la lettre 

d’accusation du 25 janvier 2021, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de les rejeter en 

raison de la corruption qui règne en Tanzanie ; elle estime qu’il s’agit d’un argument général et stéréotypé 

bien qu’elle ne nie pas qu’il y a de la corruption dans son pays d’origine (requête, p. 8). 

 

A cet égard, si le Conseil estime qu’il est insuffisant de rejeter ces documents en raison de l’ampleur de 
la corruption dans le pays d’origine de la requérante, il rappelle toutefois que, suivant l’article 39/2, § 1er 

de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme 
en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation 
que ce dernier. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble (Doc. Parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). Ainsi, en l’espèce, le Conseil peut procéder lui-même 

à l’analyse des documents qui figurent au dossier administratif.  
 

Ainsi, hormis le constat relatif à l’ampleur de la corruption en Tanzanie, le Conseil considère que d’autres 
constatations permettent d’arriver à la conclusion que les deux avis de recherche et la lettre d’accusation 

susvisés ne disposent pas d’une force probante suffisante pour augmenter de manière significative la 
probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée. Ainsi, tout d’abord, 
le Conseil relève que le contenu de ces documents est particulièrement laconique et très peu 

circonstancié de sorte qu’il n’apporte aucun éclaircissement susceptible d’établir la crédibilité du récit de 
la requérante. De plus, dès lors que la requérante prétend être une fugitive qui s’est évadée d’un poste 
de police, le Conseil estime très peu crédible que la police tanzanienne ait remis à sa famille les avis de 

recherche originaux délivrés à son encontre. 

 

11.2. Ensuite, la partie requérante fait valoir que la requérante a appris, par sa sœur, que sa fille ainée 

n'est pas bien traitée en Tanzanie par sa mère, qu’elle grandit avec le stigmate d'être un enfant bâtard et 

que sa mère « la poignarde » régulièrement avec ce même stigmate (requête, p. 9). 

 

Le Conseil ne peut toutefois pas se satisfaire de ce type d’arguments qui consistent à paraphraser les 

déclarations antérieures de la requérante sans toutefois apporter un quelconque élément d’appréciation 
nouveau et pertinent susceptible de contester valablement les motifs de la décision attaquée par lesquels 

le Commissariat général a estimé, à juste titre, qu’aucune crédibilité ne peut être accordée aux prétendus 
problèmes que la fille aînée de la requérante rencontrerait actuellement en Tanzanie en raison de sa 
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naissance hors mariage. Dès lors, ces faits jugés non crédibles ne sont pas de nature à fonder une crainte 

de persécution dans le chef de la requérante ou de ses filles qui se trouvent en Belgique. 

 

11.3. Concernant les craintes de la requérante liées à la naissance de ses enfants hors mariage, la partie 

requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir recherché d’informations sur la situation 

des mères célibataires en Tanzanie ; elle étaye ses craintes en reproduisant des extraits d’un rapport de 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada daté du 7 aout 2013 et d’un article du 
journal britannique The Guardian daté du 28 novembre 2012 (requête, pp. 9-14). 

 

Pour sa part, le Conseil considère que le Commissaire général a procédé à une instruction appropriée et 

suffisante de la présente demande de protection internationale et à une analyse adéquate des différentes 

déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe. Sur la base de son analyse et de son 

instruction, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir instruire plus avant la 

présente demande de la requérante, que les problèmes rencontrés par sa fille aînée du fait de sa 

naissance hors mariage ne sont pas crédibles outre qu’il n’y a aucune raison sérieuse de penser que la 
requérante ou ses enfants pourraient être persécutés en Tanzanie en raison de la naissance hors mariage 

de ces derniers. Quant à la partie requérante, elle ne fournit aucun argument concret ou pertinent 

susceptible de contredire les motifs de la décision qui s’y rapportent ou d’établir la crédibilité de ses 

allégations. 

 

En outre, le Conseil ne peut que constater que les informations que la partie requérante prend l’initiative 
de fournir sur la situation des mères célibataires en Tanzanie sont sans pertinence pour rétablir la 

crédibilité des déclarations de la requérante et le bienfondé de ses craintes de persécution compte tenu 

des divergences, incohérences et invraisemblances relevées dans ses déclarations successives 

concernant son cas personnel. Enfin, le Conseil constate que les informations générales produites par la 

partie requérante n’apportent pas la démonstration que la situation en Tanzanie est telle que toutes les 

mères célibataires et tous les enfants nés hors mariage auraient actuellement une crainte fondée de subir 

des persécutions. 

 

11.4. Par ailleurs, la partie requérante soutient que le père de sa première fille et celui de sa troisième fille 

portent le même nom, mais qu’il ne s’agit pas de la même personne (requête, p. 15). 

 

Elle ne dépose toutefois aucun commencement de preuve à l’appui de cette affirmation qui, en l’état, ne 
convainc nullement le Conseil.  

 

11.5. S’agissant des documents déposés au dossier administratif, hormis ceux qui n’ont pas encore été 

abordés dans la motivation supra, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente qui en a été faite par la partie 
défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils n’augmentent pas de manière significative la probabilité que 

la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 
15 décembre 1980. Dans son recours, la partie requérante n’apporte aucune réponse circonstanciée à 

ces motifs de la décision, lesquels restent entiers et pertinents. 

 

11.6. Le Conseil estime que les développements qui précèdent sont déterminants et pertinents et 

permettent valablement de conclure que la partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou fait 

qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

12. Par ailleurs, la partie requérante sollicite la protection subsidiaire prévue à l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

12.1. En l’espèce, dans la mesure où le Conseil estime que les éléments présentés par la partie 

requérante ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre 

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, il estime que 
ces mêmes éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de manière significative la probabilité 
qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

12.2. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation en Tanzanie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

De plus, le Conseil n’aperçoit aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la 
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requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des 
atteintes graves au sens dudit article. 

 

12.3. Par conséquent, il y a lieu de constater que la partie requérante n’apporte aucun nouvel élément qui 

augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

13. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  

 

14. Ainsi, la partie défenderesse a pu, à bon droit, estimer que la requérante n’apporte aucun élément qui 
augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme 

réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4 de la même loi. 

 

15. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision 

attaquée et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 

conclusion quant au fond de la demande. 

 

16. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire 

général a violé les dispositions légales et les principes généraux cités dans la requête et n’a pas 
suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire général a 

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments présentés 

par la requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi de sorte que sa demande de protection internationale 

doit être déclarée irrecevable.  

 

17. Au demeurant, le Conseil n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 

décision attaquée. Il n’y a donc pas lieu de répondre favorablement à la demande d’annulation de la 

décision attaquée formulée dans le recours. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

J.-F. HAYEZ,     président de chambre. 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


